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I.	 Introduction

Figurant parmi les 
maladies les plus 
dévastatrices de toute 
l’histoire de l’humanité, 
le Sida a tué plus de 40 
millions de personnes 

et en a infecté 38 millions 
dans le monde à ce jour. 
Il constitue une menace 
à la santé et au bien-être 

ainsi qu’à la dignité de tous et de toutes. Le 
Sida a non seulement des répercussions sur 
les personnes infectées, mais aussi sur leur 
famille, leur communauté, l’économie et la 
société dans son ensemble. 

Avec une épidémie à faible prévalence d’ 
environ 46.000 personnes affectées sur 
une population de 28 millions de Malagasy 
estimation de l’ONUSIDA 2022, mais 
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concentrée chez les populations-clés ayant 
des comportements qui les exposent plus 
au risque de transmission du virus, à savoir 
les hommes ayant des rapports sexuels 
avec les hommes, les consommateurs de 
drogues injectables, et les professionnels du 
sexe, Madagascar a entrepris d’importantes 
initiatives en vue d’endiguer la propagation de 
cette maladie et de promouvoir la protection 
des droits des Personnes vivant avec le VIH/
Sida (PVVIH).

Parmi ces initiatives figurent la mise en place 
d’un Programme national de lutte contre les 
IST et Sida relevant du Ministère de la Santé en 
1987 et des Plans stratégiques nationaux de 
réponse aux IST, VIH/ Sida   (2001-2006,   2007-
2012, 2013-2017, 20182022), l’adoption avec 
les États membres des Nations Unies, en juin 
2016, de la Déclaration politique sur le VIH/
Sida, la mise en place en 2002 d’un organe 
d’orientation politique et de contrôle de la 
réponse nationale et multisectorielle face 
au VIH et au Sida (Comité national de lutte 
contre le Sida ou CNLS), ainsi que l’adoption 
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de la loi n°2005-040 du 20 février 2006 sur la 
lutte contre le VIH/Sida et la protection des 
droits des personnes vivant avec le VIH/Sida.

Par ailleurs, l’expérience des deux dernières 
décennies dans la lutte contre le VIH/Sida 
a démontré que cette pandémie n’est pas 
simplement une crise de santé publique 
mais aussi et surtout une question des 
droits humains. C’est ainsi que les Nations 
Unies recommandent l’intégration de la 
protection des droits humains dans le cadre 
de la riposte au Sida en vue d’atteindre de 
meilleurs résultats ainsi que les Objectifs de 
développement durable (ODD).

C’est dans cette optique que l’Equipe droits 
humains du Système des Nations Unies 
présente cette brochure sur les droits 
humains et le VIH/Sida, publiée en Français et 
en Malagasy, qui introduit un autre regard sur 
la pandémie et la manière de l’endiguer.

Il y a lieu de rappeler, à travers cette brochure 
que la réalisation des droits humains et des 
libertés fondamentales qui sont au cœur 
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des ODD, est indispensable pour réduire la 
vulnérabilité au VIH/Sida.

Que cette brochure contribue à   
l’intensification de l’éducation et de la 
sensibilisation sur les droits humains en 
général, et sur les droits des personnes 
infectées ou affectées par le VIH/Sida en 
particulier, pour ne laisser personne derrière.

II. Qu’est-ce que le VIH/ sida ?

	( Le virus de l’immuno-déficience humaine
(VIH) responsable du sida (Syndrome 
d’immuno-déficience acquise) est un virus 
qui désorganise et détruit progressivement 
le système de défense de l’organisme.

	( Il peut se transmettre d’une personne 
contaminée à une autre : 

• lors de rapports sexuels non protégés,

• lors de partage du matériel d’injection
en cas d’usage de drogues injectables, 
de piqûre accidentelle avec du
matériel de soins contaminé,
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•	 de la mère à l’enfant au cours de la 

grossesse, de l’accouchement ou de 
l’allaitement.

III.	 Les instruments des droits humains 
relatifs à la lutte contre le VIH et le Sida

L’initiative de combattre le Sida répond 
au défi de la réalisation du droit de toute 
personne à la dignité humaine et à la 
jouissance du meilleur état de santé physique 
et mentale susceptible d’être atteint, garanti 
par la Déclaration universelle des droits de 
l’homme (DUDH), le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (PIDESC), le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), 
la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination  à l’égard des 
femmes, la Convention relative aux droits de 
l’enfant, la Convention relative aux droits des 
personnes vivant avec handicap, les Directives 
internationales sur le VIH/Sida et les droits 
de l’homme, la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples, la Constitution 
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Malagasy de 2010, et la loi n°2005-040 du 20 
février 2006 sur la lutte contre le VIH/Sida et 
la protection des droits des personnes vivant 
avec le VIH/Sida.

IV.	 Droits et égard au VIH et au Sida

Toute personne a droit à la santé et d’être 
protégée ainsi de toutes maladies, y compris 
le VIH et le Sida. Cela signifie que toute 
personne a le droit à l’information et aux 
services visant à prévenir la transmission du 
VIH.

(Les sujets sains sont ainsi protégés de la 
transmission par maladresse, imprudence, 
inattention, négligence ou inobservation 
des règlements que la loi sanctionne par une 
amende de 100.000 Ariary à 400.000 Ariary. 
La peine étant portée au double si le ledit a 
été commis par un personnel de la santé ou 
un tradipraticien Art. 67 de la loi n°2005-040).

Par ailleurs, si les personnes séropositives au 
VIH et les patients présentant des symptômes 
du Sida jouissent des mêmes droits que 
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les autres citoyens (art 28 loi n°2005040), 
quelques aspects de leurs droits méritent une 
attention particulière.

Les personnes vivant avec le VIH/Sida 
jouissent du :

droit à la vie qui suppose entre autres le 
droit à l’alimentation, le droit au logement 
décent, et le droit à un environnement 
sain.

droit à la santé incluant le droit  aux soins 
médicaux, au support psychologique, 
et au traitement (Art 12 loi n°2005040). 
Ainsi, les services, la prise en charge, les 
biens et installations sanitaires doivent 
être fournis à tous sans discrimination 
(art 62). Font également partie de cette 
catégorie le droit au dépistage, et le 
droit à la santé de la reproduction et à 
la planification familiale (Art 3 de la loi 
2017-043 sur la Santé de la reproduction 
et la Planification familiale).
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droit à la vie privée qui suppose le droit à 
la dignité humaine, le droit au dépistage 
avec consentement éclairé, et le droit de 
garder confidentiel son statut de VIH (Art 
5, 8, 9, 48, 57 loi n°2005-040).

droit à l’information qui suppose une 
large diffusion de toute information sur la 
prévention du VIH, le droit à des conseils 
(instauration d’un service d’aide juridique 
gratuit spécialisé dans le domaine du VIH 
et du Sida pour sensibiliser les gens sur 
leurs droits), le droit d’accès au dossier 
relatif à son statut par rapport au VIH, et le 
droit de choisir les personnes auxquelles 
les informations sur son état de santé 
peuvent être communiquées.

droit à l’éducation qui inclut le droit de 
fréquenter les établissements scolaires, 
centres de formation professionnelles, 
et universités, le droit de ne pas se voir 
refuser l’admission à ces établissements 
pour son statut de séropositif (Art 37, 39 
loi n° 2005-040), le droit de ne pas faire 
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l’objet d’un dépistage obligatoire pour 
fréquenter une école ou une université 
(Art 40 loi n° 2005-040), le droit de ne pas 
révéler la séropositivité. (Art 11, 41 loi 
n°2005040). Les établissements scolaires 
doivent instruire tous les étudiants, 
lycéens et élèves au sujet du VIH/Sida et 
ses modes de transmission, et l’éducation 
doit œuvrer à combattre la stigmatisation 
et la discrimination (Art 32, 43 loi n°2005-
040).

droit au travail qui suppose le libre choix 
de son travail, l’interdiction de  toute 
distinction, exclusion ou discrimination 
(Art 44, 46 loi n°2005-040), le droit à un 
salaire juste et équitable, le droit à des 
conditions de travail décentes, le droit ne 
pas révéler le statut de séropositif (Art 48), 
le droit de continuer son travail malgré 
le statut de séropositif (Art 50) le  droit 
d’accès à l’assurance sociale qui inclut 
l’assurance vie et l’assurance médicale 
(Art 52) le droit d’accès à la thérapie et à 
l’information concernant le VIH/ Sida, le 
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droit à la compensation en cas d’infection 
par le VIH au travail, l’interdiction du 
dépistage obligatoire du VIH aux fins 
d’embauche, recrutement, formation ou 
promotion (art. 11, 47 loi n°2005040).

droit à la non-discrimination qui suppose 
le droit d’être traité avec respect et 
dignité, le respect de la confidentialité, 
le droit de ne pas être discriminé du fait 
de sa séropositivité ou du statut d’un 
membre de la famille (Art 28, 31 loi n° 
2005-040).
(Tout acte de discrimination ou de 
stigmatisation à l’encontre d’une 
personne, de son ou ses partenaires ou 
membres de la famille proche du fait de 
son statut sérologique avéré ou présumé 
expose son auteur à une peine d’amende 
de 100.000 Ariary à 400.000 Ariary-Art. 64.

Toute divulgation du statut avéré ou 
présumé fait par une personne tenue 
de la confidentialité du résultat du test 
expose son auteur à une peine d’amende 
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de 200.000 Ariary à 1.000.000 Ariary-Art. 
65).

droit à la sécurité et à la protection 
contre la torture et les traitements cruels, 
inhumains et dégradants.

droit à une protection de la loi et à la 
réparation (toute personne s’estimant 
lésée par tout acte de discrimination ou 
de stigmatisation ou par la divulgation de 
son statut sérologique avéré ou présumé 
ou de celui de son ou ses partenaire(s) ; 
de son ou, ses parent(s) ou de tout autre 
membre de sa famille proche peut porter 
son action devant le tribunal civil pour 
demander réparation des préjudices 
subis Art. 33 loi n°2005-040)-Art 54.

droits civils et politiques qui incluent 
le droit d’élire et le droit de se porter 
candidat aux élections (Article 15 de 
la Constitution), le droit d’accès, dans 
des conditions générales d’égalité, aux 
fonctions publiques du pays, ainsi que le 
droit au mariage qui suppose le droit de 
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fonder une famille et d’avoir des enfants 
(Art 29, 30 loi n°2005-040).

droit à la liberté de réunion et 
d’association qui permet aux populations 
clés de s’organiser et de bénéficier 
des informations et de soutien pour la 
promotion de leur santé.

droit à la liberté de mouvement 
qui suppose le droit au voyage et à 
l’immigration (Art 13 de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme).
La séropositivité réelle ou supposée n’est 
pas un motif fondé de santé publique 
pour justifier les restrictions à la liberté 
de mouvement ou au choix de résidence.

V.	 Vaincre le VIH/Sida par l’approche des 
droits humains

Lien entre le VIH/Sida et les droits humains

Le non-respect des droits humains, à l’instar 
de la discrimination et de la persistance de 
la pauvreté, contribue à propager la maladie 
et à en exacerber l’incidence, tandis que le 
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VIH/Sida engendre des violations des droits 
humains, renforçant la discrimination, la 
stigmatisation et la violence.

Priver les gens de leurs droits fondamentaux 
limite leurs possibilités de défendre leur 
autonomie, d’assurer durable-ment leur 
subsistance et de se protéger, ce qui les rend 
plus vulnérables à la fois à l’infection à VIH et à 
l’impact de l’épidémie sur leurs droits et leur 
vie.

L’approche du VIH/Sida du point de vue des 
Droits humains

C’est la lutte contre le VIH et le sida basée sur 
le respect des droits fondamentaux et visant 
à s’attaquer à l’impact que le VIH et les droits 
humains ont l’un sur l’autre et vice-versa. Ce 
qui suppose entre autres :

	z L’intégration des normes et des principes 
relatifs aux droits humains et à l’égalité de 
genre (non-discrimination, transparence, 
participation et responsabilité) à la 
conception, à la mise en œuvre, au suivi 
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et à l’évaluation des programmes de 
santé et de lutte contre le VIH.

	z Une promotion de la justice sociale en 
vue de réduire la pauvreté.

	z Des actions contre les principales causes 
de vulnérabilité majeure à  l’infection 
par le VIH, à savoir la stigmatisation, la 
discrimination, l’inégalité entre les genres, 
et les violences fondées sur le genre.

	z Une considération des droits à l’éducation, 
à la libre association, et à l’information 
pour les individus et les communautés.

	z Un accompagnement ouvert, entier, 
et non-discriminatoire à l’encontre des 
personnes séropositives.

	z Une implication des populationsclés 
à la riposte nationale au VIH. (Il s’agit 
notamment des hommes ayant des 
rapports sexuels avec d’autres hommes, 
des personnes consommant des drogues 
par injection, des personnes vivant en 
prison ou dans d’autres environnements 
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clos, des travailleurs du sexe et de leurs 
clients et des personnes transgenres).

VI.	 Obligations de l’Etat

En vertu des instruments internationaux 
ratifiés par Madagascar, il incombe à l’Etat de 
remplir les obligations de :

	z Protéger et réaliser les droits humains (Art 
17 loi n°2005-040).

	z Œuvrer pour le bienêtre et une bonne 
santé de ses citoyens.

	z Assurer la justice sociale, combattre 
l’exclusion et la marginalisation.

Outre ces obligations générales, les 
recommandations suivantes ont été 
formulées à l’endroit des Gouvernements, 
dans les Directives internationales sur le VIH/ 
Sida et les droits humains:

	z Créer un cadre national qui assure une 
approche coordonnée, participative, 
transparente et responsable de la riposte 
au VIH/Sida.
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z Renforcer les capacités des PVVIH et

des populations clés les plus à risque, et 
assurer leur participation active dans les 
actions de lutte contre le VIH/Sida.

z Appuyer la société civile qui lutte contre
le VIH/Sida et travailler en consultation
avec la communauté.

z Répondre aux facteurs sociaux de
vulnérabilité au VIH/Sida propres aux
populations clés les plus à risque.

z Mener des actions de sensibilisation
et d’éducation afin de réduire la
discrimination et la stigmatisation à
l’égard des PVVIH.

z Promulguer des lois antidiscriminatoires
et des lois qui protègent les PVVIH et les
populations clés les plus à risque.

z Réviser les lois pénales qui nuisent à la
riposte multisectorielle au VIH/Sida.

z Réviser l’âge minimum de dépistage
pour les mineurs pour permettre la prise en
charge précoce des adolescents séropositifs.
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	z Assurer la disponibilité de services 

d’assistance juridique et la mise en œuvre 
des droits liés au VIH/Sida.

VII.	Informations supplémentaires

a)	 Les principaux textes nationaux, législatifs 
et règlementaires, concernant le VIH/Sida et 
les droits humains

	z Décret 2002-1156 du 02 octobre 2002, 
portant statut et organisation de la lutte 
contre le VIH/Sida à Madagascar ;

	z Loi n°2005-040 du 20 février 2006 sur la 
lutte contre le VIH/Sida et la protection 
des droits des personnes vivant avec le 
VIH/Sida ;

	z Décret n° 2006902 du 19 Décembre 2006, 
portant application de la loi n°2005‑040 
du 20 février 2006 sur la lutte contre 
le Sida et la protection des droits des 
personnes vivant avec le VIH/Sida ;

	z Décret n°2012-840 portant création d’une 
Commission « Droits et VIH » ;
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	z Décret n°2017-017 du 02 février 2017, 

portant réorganisation du Comité 
national de lutte contre le VIH/Sida.

b)	 Centre d’écoute pour des informations 
supplémentaires sur les IST, VIH et Sida :

Programme des Nations Unies pour le Développement 
Maison Commune des Nations Unies, 

 Zone Galaxy, Rue Dr Raseta, Andraharo, Antananarivo 
BP 1348  - Tél : 020 23 300 92/93/94

www.undp.org/madagascar





Programme des Nations Unies pour le Développement
Maison Commune des Nations Unies, 

 Zone Galaxy, Rue Dr Raseta, Andraharo, Antananarivo 
BP 1348  - Tél : 020 23 300 92/93/94

www.undp.org/madagascar
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